
 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Montreuil, le 19 juillet 2013

LE PLAN STRATEGIQUE 2013-2018 :
L’ABANDON DE POSTE ! 

A La Poste, depuis le 4 juillet, il n’y a plus de PDG, et « ce 
qui en tient lieu » ne dispose même pas des apparences de son 
pouvoir. Tous les Postiers savent que le comité exécutif n’est plus 
piloté.  Cette  situation  de  transition  qui  va  durer  quelques  se-
maines ne doit pas nous détourner de l’essentiel : le plan straté-
gique 2013-2018. Non seulement, la situation sociale de l’entreprise 
impose  un  changement  radical  de  stratégie,  mais  les  annonces 
concernant l’avenir de ses missions de service public ne peuvent 
rester lettre morte.  

En  effet,  le  projet  de  loi  de  fi-
nances  2014  annonce  une  réduction  de 
50 millions d’euros du financement des 
missions de service public dévolues à La 
Poste et de 32 millions d’euros au titre de 
la compensation par l’État du moratoire 
sur  les  tarifs  postaux  de  presse.  Et  ce 
n’est pas un plan stratégique qui, à peine 
publié, dévoile les dogmes qui ont prési-
dé à sa conception : la méthode partici-
pative qui associait des prétendus volon-
taires, tout en rendant obligatoire la par-
ticipation à ces réunions, ne pouvait engendrer ni souffle novateur, 
ni esprit de conquête. Lorsque l’allégeance est érigée en dogme, 
jusqu’au plus haut niveau de l’entreprise, il n’est pas étonnant d’y 
retrouver la logique de baisse de la masse salariale, l’annonce du « 
non remplacement de tous les départs et la modération salariale», 
la vente du patrimoine à hauteur de 860 millions d’euros, une très 
forte hausse du prix du timbre de + 24 % et la baisse systématique 

de tout ce qui est considéré comme « charge ».

La  mise  œuvre,  en l’état,  de  ce  plan stratégique  aurait 
pour conséquence inévitable de se résigner à une dégradation de 
la  qualité  des  services  publics  rendus.  Plus  grave,  il  dessine  les 
contours d’un déclin industriel : 8 milliards d’objets acheminés en 
2020 par le Courrier contre 18 actuellement, création de 5 à 10 000 
points de remise de colis. Ceux-ci sortiraient alors du trafic des bu-
reaux de poste. Outre les questions posées par l’évolution de leur 

fréquentation, c’est bien la perspective 
de développement du colis à l’interna-
tional qui porte un regard cruel sur la 
décision  de  vendre  Europe  Airpost  en 
2007 ! La mise en œuvre d’un tel plan 
dessine  les  contours  d’une  entreprise 
d’à peine 170 000 postiers avant la fin 
de la décennie. 

C’est  pourquoi,  la  CGT  pro-
pose qu’un bilan contradictoire du plan 
précédent soit réalisé afin d’en évaluer 
l’efficacité. Ensuite, à partir d’une réelle 

écoute des postiers et de leurs organisations syndicales, il s’agira 
de se mettre en situation de négocier enfin un nouveau plan stra-
tégique qui réponde aux besoins et attentes des postiers.  Parmi 
eux, les cadres ont régulièrement exprimé leur exigence de dispo-
ser des effectifs nécessaires et des moyens matériels, pour pouvoir 
assurer,  ainsi un véritable service public postal de qualité à l’en-
semble de la population et ce, sur la totalité du territoire.

La Poste

La CGT considère que viser la santé économique du groupe et faire de La Poste une entreprise où 
le bien être au travail  est réel,  sont des objectifs  atteignables. Ils  impliquent un renforcement des 
missions publiques et de la qualité du service rendu à la population basée sur la proximité, par le  
maintien et le développement de l’emploi fixe et à temps plein, par des recrutements immédiats et  
notamment  celui  de  tous  les  salariés  en  situation  de  précarité  et  enfin,  la  reconnaissance  des  
qualifications et des formations. 



Moi,     . . futur(e) PDG de la poste     :

-  Je  m’engage  à  apporter  de  véritables  réponses  à 
toutes  les  attentes  sociales  qu’expriment  les  postiers :  sa-
laires, parcours professionnels, conditions de travail.

-  Moi,  PDG de La Poste, je serai le promoteur de la 
stratégie qui procédera enfin aux créations d’emplois néces-
saires à l’accomplissement des missions de service public.

- Moi, PDG de La Poste, je concentrerai mes efforts de 
communication à meilleur escient qu’à la  seule construction 
de ma défense personnelle.

- Moi, PDG de La Poste, j'encouragerai la prise en 
compte de la part contributive des cadres dans l'amélioration 
d'un service public dont les fondements dépassent la 
construction de tout CV, même le plus prestigieux.

- Moi, PDG de La Poste, je m’engage à être attentif à 
la considération qu’attendent tous les postiers.

- Moi, PDG de La Poste, j’ordonnerai que toute étude 
d’opinion interne publiée par l’entreprise, tel le baromètre so-
cial, soit menée de manière indépendante et transparente 
avec les organisations syndicales.

- Moi, PDG de La Poste, j’éviterai de nommer un 
membre de ma famille au comité exécutif .

- Moi, PDG de La Poste, j’éviterai d’organiser les Co-
mités stratégiques hors de France. Même si des conditions pri-
vilégiées peuvent se négocier, le vocable parlant d’efforts par-
tagés devient inaudible. 

Demain est déjà là 

C’était le titre d’un ouvrage qu’avait publié l’an-
cien PDG de La Poste en 1999. A l’heure de son départ, son 
propos est révélateur de bien des éléments du contexte. 
Extraits d’une fiche de lecture :

« Faisant le constat d’une décision publique en panne,  
la  prospective  participerait  d'un  nouveau  mode  de  «  gouver-
nance » des sociétés plus démocratiques - car associant institu-
tions  publiques,  acteurs  sociaux  et  organisations  privées  -  et  
dessinerait des choix stratégiques, compris par tous, et donc fa-
cilités. Elle relancerait toutes les formes de débat public. S'écar-
tant d'une visée planificatrice, elle stimulerait l'intelligence col-
lective des acteurs, qui capterait les signaux faibles, les germes  
du futur déjà à l'œuvre.  Elle engagerait ainsi la « Co-construc-
tion » d’un avenir possible parce que partagé. »

Voilà qui ne manque pas de sel, à l’heure où un 
constat d’échec du rapport Kaspar peut-être fait, où l’on 
avoue par ailleurs avoir affronté les cadres CGT de la RATP 
et où l’on méprise l’encadrement de La Poste de manière 
éhontée. 

Oui, ne pas avoir ouvert de chantier social sur la politique 
de l’encadrement de l’entreprise est une faute qui appa-
raîtra comme une tâche indélébile de plus dans son bilan. 

Le nombre de réponses à la consultation nationale CGT ef-
fectuée  l’an  dernier,  leur  contenu,  rappelaient  une  évi-
dence : 
Celle d’une CGT, légitime dans son exigence d’ouver-
ture de négociations sur le rôle et la place des cadres 

dans l’entreprise. 


